SEANCE DU 26 JUILLET 2011
L'an deux mil onze le 26 juillet à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, André GAUDOIN, Madeleine RANSIER,  Patrice MEUNIER, Claude VERNEUIL, Annie DEPATUREAUX, Christian ALLEYRAT, Yvonne MIQUEL, Daniel TINTANT, Catherine LAGRANGE
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 
L’ordre du jour :
(- Schéma Départemental de coopération intercommunale proposé par le Préfet 
· Compte-rendu  des réunions de travail (Intercommunalité de Chénérailles et rencontres entre les élus des Intercommunalités de Boussac, Chambon, Evaux et Chénérailles)

· Avis du Conseil Municipal  
(- Décision à prendre concernant l’emploi scolaire pour la rentrée de Septembre
(- Questions Diverses 

Monsieur le Maire ouvre la séance.

1 - Schéma Départemental de coopération intercommunale proposé par le Préfet 
Le Maire :

- rappelle la loi du 16/12/2011 portant sur la Réforme des Collectivités Territoriales,

- donne lecture des 3 objectifs du schéma en insistant sur l’objectif principal : mettre en place des territoires pertinents porteurs d’une logique de développement

- rappelle l’état des lieux de l’intercommunalité.

- fait un compte-rendu des réunions qui se sont déroulées entre les élus des intercommunalités de Chénérailles, Carrefour des 4 Provinces, Evaux-Chambon, Boussac et insiste sur la diversité des compétences dans les territoires et la nécessité de travailler à identifier ce qu’est un territoire pertinent à partir d’éléments objectifs – budgétaires - fiscaux, etc…

- souligne la demande formulée par le Président de la CIATE et le Maire d’Ahun de voir la Commune de Lavaveix-les-Mines se rattacher au territoire de la CIATE (notion de bassin de vie minier).

Un débat se met en place. 

Les Conseillers Municipaux font le constat qu’en l’absence d’éléments objectifs permettant d’apprécier la capacité d’un nouveau territoire à se développer et d’en mesurer les incidences budgétaires, fiscales de ce regroupement il est difficile de faire le choix d’un territoire par rapport à un autre.

Le Conseil Municipal à l’unanimité des conseillers présents :

· considère que le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale donne une impression de déséquilibre entre les territoires proposés

- émet un doute sur la capacité du territoire du Grand Est à fonctionner dans une logique de proximité et de projets structurants

- considère qu’en l’absence d’éléments objectifs permettant d’analyser le présent et d’apprécier l’avenir, il est impossible de faire un choix d’un territoire par rapport à un autre.

- donne un avis défavorable au Projet de Schéma départemental intercommunal dans son ensemble

- donne un avis défavorable sur la proposition d’un grand territoire Est.

En conclusion, les Conseillers Municipaux souhaitent obtenir des éléments objectifs pour alimenter un débat communal et arrêter une proposition d’adhésion à un territoire.

2 - Décision à prendre concernant l’emploi scolaire pour la rentrée de Septembre
· Emploi d’aide à l’école
Monsieur le Maire informe le conseil que le contrat de Gaëlle Rousselet arrive à échéance au 31/08/2011. Il précise que deux possibilités existent.

1- créer le poste à raison de 17h30 par semaine 
2-  recruter une nouvelle personne en contrat CAE.

Monsieur Meunier se déclare favorable au maintien de la personne en poste. Elle est compétente et de plus les enfants sont habitués et apprécient sa méthode de travail. 
Madame Dugraindelorge, responsable des agents à l’école, confirme que l’agent donne satisfaction.
Monsieur Meunier demande si l’employée serait prête à assurer le poste avec une diminution de  rémunération dûe à la baisse du temps de travail.
Madame Dugraindelorge indique que la salariée a eu connaissance de cette possibilité et devrait compléter le mi-temps avec un deuxième emploi.

Les conseillers demandent que soit présenté le  coût pour la collectivité selon les 2 formules : 

· Emploi à 17h30 par semaine : 12 390.00 €/an
· Contrat CAE 26h00/semaine : 3 190.00 €/an (car reversement par Agence de Service de Paiement)
Ils demandent que soit procédé à l’examen des candidatures répondant au profil et pouvant bénéficier d’un contrat CAE.
Après délibération le conseil municipal, décide : de recourir au contrat CAE et retient la candidature d’une personne domiciliée sur une commune limitrophe, répondant aux critères de sélection et connue des enseignants pour avoir scolarisée son enfant sur l’école de Lavaveix-les-Mines. 
Madame Dépatureaux précise qu’elle a déjà occupé ce type d’emploi.

· Demande de la Cantinière
Monsieur le Maire donne lecture du courrier de la cantinière qui souhaite une augmentation de son temps de travail. Actuellement à 30h, elle souhaiterait un temps complet et expose que la réglementation du travail a évolué (normes d’hygiènes, tenu de registre de traçabilité et température des aliments, etc…). Ce temps complémentaire est nécessaire à l’accomplissement des tâches dans de meilleures conditions.
Monsieur Gaudoin quitte l’assemblée. Le débat s’installe.

Il est précisé que lors du congé maladie de la cantinière, la collectivité a noté que l’agent assurant le remplacement confirmait la lourdeur administrative de la règlementation. Des heures complémentaires de ménages, de garderie pourraient être envisagées. L’ouverture de la garderie à 7h30 est souhaitée par les conseillers pour répondre à la demande des familles pour favoriser l’augmentation des effectifs de l’école. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne un accord de principe sur l’augmentation du temps de travail mais souhaite attendre la rentrée pour définir les horaires, connaître l’effectif précis (environ 80 élèves attendus) et le nombre d’enfants inscrits à la cantine. 
Christian Alleyrat suit l’avis du conseil.

Monsieur Meunier souligne que le menu a parfois une importante incidence sur le nombre d’enfants déjeunant à la cantine.
Madame Dépatureaux Annie quitte l’assemblée et donne pouvoir à Monsieur Dépatureaux Georges.

· Renouvellement du contrat de l’emploi entretien des bâtiments communaux et espaces verts

Madame Dugraindelorge informe le conseil que la personne en charge de l’entretien des bâtiments communaux et éventuellement des espaces verts, arrive à échéance et propose de renouveler pour 2 ou 3 mois, le temps nécessaire à la déclaration de création du poste à 17h30.
Le conseil municipal autorise la création du poste à 17h30 et accepte le renouvellement du contrat pour une durée de 2 mois. (Délais réglementaire nécessaire à la création du poste).
Questions diverses :
Vigilance – défense par les voisins :

Anne-Marie Dugraindelorge et Christian Alleyrat informent les conseillers qu’ils ont participé à la réunion qui s’est tenue  à Aubusson. 

Gouzon est ville test, un délégué a été désigné.
Catherine Lagrange demande s’il ne serait pas possible de contacter Mr Chevreux pour lui demander d’ôter les panneaux sur le PPRM car ils nuisent à certaines personnes pour la réalisation de transaction immobilière.
Monsieur le Maire donne la parole au public.
Monsieur Rancier Serge demande où en est le dossier photovoltaïque.

Monsieur le Maire indique qu’une étude stabilité et risques d’incendie doit être réalisée par Géodéris. Une réunion est prévue le 5 septembre en même temps que Saint-Médard-la-Rochette.
Monsieur Benon Dominique indique que sa maison au faubourg est louée à une famille.
 3 enfants seraient scolarisés à l’école de Lavaveix car ils sont âgés de 5, 7 et 9 ans.
Il est fait lecture du procès verbal de la réunion du 17 mai 2011 qui est adopté à l’unanimité des membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 
